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LUTTE CONTRE LES INONDATIONS 
CHAMPS d’INONDATION CONTROLEE 

 

CIC 1 – St Martin d’Hardinghem 

 
CONTRAT DE CHASSE 

 

 

 

Entre le Syndicat mixte pour l’aménagement et la gestion des eaux de l’Aa 

(SmageAa), 15 rue Bernard Chochoy 62380 ESQUERDES, représenté par son Président, 

Monsieur Alain MEQUIGNON, 
 

désigné comme « SmageAa» d'une part. 

 

ET 

L’association de chasse de St Martin d’Hardinghem 

dont le siège social est situé (adresse) : 9 rue du Château 62560 St Martin d’Hardinghem 

représentée par sa Présidente en exercice, Mme Chantal ROUSSEL 

demeurant 9 rue du Château 62560 St Martin d’Hardinghem 
 

désigné comme « le Preneur » d'autre part, 

 

ET 

 

La Commune de St Martin d’Hardinghem, 15 rue de l’Eglise 62560 ST-MARTIN 

D’HARDINGHEM représentée par son Maire, Monsieur Bertrand PRUVOST. 

 

 

Les contacts des signataires sont indiqués dans l’Annexe 1 

 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

 

 

ARTICLE 1 - OBJET 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre du programme des Champs d’Inondation Contrôlée (CIC) 

sur la vallée de l’Aa et de ses affluents, le SmageAa a engagé une politique d’acquisition 

foncière. En tant que collectivité territoriale, le SmageAa accepte une pratique collective et 

ouverte de la chasse sur les terrains dont il est propriétaire hors barrage.  

 

Il est donc convenu et arrêté que le SmageAa mette à disposition de l’association de chasse de 

St Martin d’Hardinghem représentée par sa Présidente, le droit de chasse, de destruction des 

nuisibles et de passage, sur les biens repris à l’article 2 du présent document. 
 

Le présent Contrat définit et précise les modalités et les conditions d’exercice de la chasse. Il 

vise à concilier les politiques hydraulique et écologique du SmageAa et la gestion cynégétique. 
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ARTICLE 2 - DESIGNATION DES BIENS 

 

Sont concernés par le présent contrat de chasse les parcelles suivantes propriétés du SmageAa 

sur la commune de St Martin d’Hardinghem : 

 

Commune Lieu dit 
Référence 
cadastrale 

Nature 
Surface 
DGFIP 

St Martin d’Hardinghem Le Village AI 66 Prairie 0,1718 ha 

St Martin d’Hardinghem Le Village AI 71 Prairie 0,1934 ha 

St Martin d’Hardinghem Le Village AI 73 Prairie 0,0908 ha 

St Martin d’Hardinghem Le Village AI 74 Prairie 0,3186 ha 

St Martin d’Hardinghem Le Village AI 77 Prairie 0,3668 ha 

St Martin d’Hardinghem Le Village AI 78 Prairie 0,2539 ha 

St Martin d’Hardinghem Le Village AI 80 Prairie 0,1698 ha 

St Martin d’Hardinghem Le Village AI 140 Prairie 0,1493 ha 

St Martin d’Hardinghem Le Village AI 236 Prairie  1,8846 ha 

St Martin d’Hardinghem Le Village AI 238 Prairie 1,8140 ha 

St Martin d’Hardinghem Hameau Hervare AH 194 Prairie 1,0378 ha 

St Martin d’Hardinghem Hameau Hervare AH 195 Prairie 1,1663 ha 

St Martin d’Hardinghem Le Village AI 242 Prairie 0,0733 ha 

St Martin d’Hardinghem Le Village AI 243 Prairie 0,1170 ha 

St Martin d’Hardinghem Le Village AI 245 Prairie 0,0177 ha 

St Martin d’Hardinghem Le Village AI 259 Prairie 0,6037 ha 

St Martin d’Hardinghem Le Village AI 39 Bois 0,1675 ha 

St Martin d’Hardinghem Le Village AI 51 Bois 0,1389 ha 

St Martin d’Hardinghem Le Village AI 52 Bois 0,2664 ha 

St Martin d’Hardinghem Le Village AI 53 Bois 0,8617 ha 

St Martin d’Hardinghem Le Village AI 55 Bois 0,0735 ha 

St Martin d’Hardinghem Le Village AI 58 Bois 0,2104 ha 

St Martin d’Hardinghem Le Village AI 59 Bois 0,1013 ha 

St Martin d’Hardinghem Le Village AI 137 Bois 0,0430 ha 

St Martin d’Hardinghem Le Village AI 138 Bois 0,0292 ha 

St Martin d’Hardinghem Le Village AI 139 Bois 0,0335 ha 

 

Au total, le lot mis à bail correspond à un ensemble de 26 parcelles pour une contenance 

totale estimée à 10 ha 35 a 42 ca. 
 

Les limites sont celles notifiées dans la carte de localisation jointe en Annexe 2. 
 

La pratique de la chasse est interdite sur l’emprise des barrages (digues) des 

Champs d’Inondation Contrôlée. 

 



 

 
  3 
 

ARTICLE 3 - DUREE DU CONTRAT DE CHASSE  

 

Le droit de chasser est consenti et accepté pour une durée de trois (3) ans qui commencera le 

1er septembre 2021 jusqu’au 31 août 2024.   

Ce contrat est renouvelable si les conditions de la pratique de la chasse sont respectées. Un 

nouveau contrat d’une période de trois (3) ans sera alors établi. 

La résiliation de ce contrat est possible à tout moment par l’une ou l’autre des parties par 

lettre recommandée avec accusé de réception au moins 1 quinze (15) jours avant la date 

effective de résiliation.  

 

ARTICLE 4 - SOUS-LOCATION 

 

Toute sous-location du présent contrat de chasse, attribué au Preneur par le Propriétaire, est 

formellement interdite. 

 

En cas de non respect de cette clause, le présent Contrat de chasse peut être résilié par le 

SmageAa sans délai. 

 

 

ARTICLE 5 - RENDEMENT DE LA CHASSE – MODIFICATION DE CONSISTANCE 

 

Le rendement de la chasse n’est pas garanti. 

 

Il ne sera accordé aucune révision ou réduction de prix du contrat : 

 

- pour défaut d’estimation de l’étendue du lot,  

- en cas de diminution de gibier pour quelque cause que ce soit, 

- en cas d’interdiction provisoire du droit de chasse par le SmageAa ou les autorités 

administratives,  

- en raison de troubles que pourraient apporter les travaux d’entretien ou d’amélioration 

réalisés par le SmageAa sur le lot consenti en vue d’assurer la bonne fonctionnalité 

hydraulique et/ou écologique. 

 

 

ARTICLE 6 - CONDITIONS FINANCIERES 

 

Le présent Contrat de chasse est consenti à TITRE GRACIEUX pour l’ensemble de la surface 

concernée et ce, à la date de signature par les différentes parties. 

 

Le Preneur devra acquitter les droits de timbre et d’enregistrement du territoire de chasse. Il 

sera en outre tenu de payer les taxes, redevances et cotisations de toute nature découlant de 

l’application des dispositions légales ou réglementaires en vigueur pour l’exercice de la chasse. 

 

Le SmageAa quant à lui s’engage à prendre à sa charge les impôts et autres taxes liés au 

foncier sans solliciter la moindre participation ou demander quelconque remboursement au 

Preneur désigné dans la présente convention.  

 

ARTICLE 7 - REVISION DE LOYER 
 

Le loyer de la chasse étant gracieux, il n’est pas prévu de révisions de cette valeur tant que les 

termes du contrat sont respectés par le Preneur. 
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ARTICLE 8 - EXPLOITATION ET POLICE DE LA CHASSE 
 

Article 8.1 – Surveillance de la chasse 
 

Le Preneur devra se conformer aux conditions générales de la police de la chasse. 

En outre, le Preneur sera tenu de faire garder la chasse sur les parcelles reprises au présent 

contrat. 

Article 8.2 – Personnes autorisées à chasser sur le site 
 

Les personnes autorisées à pratiquer la chasse sur ces parcelles doivent détenir un permis de 

chasser valide.  

Ces personnes sont soit membres adhérents de la Société de chasse de St Martin 

d’Hardinghem, soit résidantes principales de la commune de St Martin d’Hardinghem. 

 

Toute personne extérieure à la Société de chasse de St Martin d’Hardinghem et résidant la 

commune à titre principal voulant pratiquer l’activité chasse sur les terrains repris à l’article 2 

du présent Contrat, devra se faire connaitre auprès de la Société de chasse de St Martin 

d’Hardinghem et devra remplir le formulaire d’autorisation de chasse joint à la présente 

convention (Annexe 3) avant de pouvoir exercer la pratique de la chasse. 

 

La Société de chasse de St Martin d’Hardinghem est le référent de la pratique de la chasse, elle 

coordonne et assure le respect des diverses consignes.  
 

Article 8.3 – Mesures de sécurité 
 

Le Preneur doit prendre toutes les précautions propres à éviter les accidents à l’occasion des 

actions de chasse tant à l’égard des chasseurs, rabatteurs et les usagers de la nature. Il doit 

respecter les règles édictées dans l’arrêté Préfectoral relatif à la sécurité publique et les 

modalités du chapitre sécurité du Schéma Départemental de gestion Cynégétique.  

Le Preneur devra également s’assurer du bon respect du règlement intérieur de l’association 

de chasse par l’ensemble des adhérents. 

 

Le Preneur, ses adhérents et les résidents de la commune exerçant la chasse sont 

responsables du stationnement de leur véhicule et des divagations des chiens vis-à-vis de 

pâturage présent sur le site. 

 

A chaque début de campagne de chasse, le Preneur sera tenu de remettre au SmageAa le 

règlement intérieur de son association de chasse et les statuts de sa Société conformes aux 

lois actuelles approuvées par la préfecture. Il sera tenu également de remettre au SmageAa la 

liste de ses sociétaires adhérents et des résidents de la commune chassant sur le site après 

que ceux-ci se soient fait connaitre. 
 

Article 8.4 – Jours et périodes de chasse 
 

La période de chasse des différentes espèces de gibier est régie annuellement par l’Arrêté 

Préfectoral d’ouverture et de fermeture de la chasse dans le département. 
 

Cependant, en accord entre le SmageAa et le Preneur : 
 

- La période de chasse du présent Contrat est fixée du 1er novembre au 31 janvier, 
 

- Les jours de chasse autorisés sont les dimanches en alternance (une semaine 

sur deux) soit 6 dimanches. Le planning des dimanches de chasse est établi et 

transmis au SmageAa pour le 1er septembre précédant l’ouverture générale de la chasse, 
 

- La chasse n’est pas autorisée les jours fériés sauf ci-ceux tombent un dimanche 

prévu comme jour de chasse autorisé au planning de la société, 
 

- Lors des crues et de la mise en eau du site, la chasse est interdite sur les 

parcelles mentionnées à l’article 2 afin de limiter tout risque d’accident. Si une crue 

survient un dimanche prévu comme jour de chasse, ce dimanche n’est pas remplacé par 

un autre. 
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Article 8.5 – Plan de chasse 

 

Le SmageAa délègue au preneur de présenter la demande annuelle du plan de chasse. 

Le Preneur est garant du respect de la mise en réserve de chasse du territoire. Il informera le 

SmageAa de la délimitation de ce zonage s’il intègre des parcelles reprises à l’article 2 du 

présent Contrat. 

 

Article 8.6 – Espèces gibiers interdites 

 

En vertu de l’arrêt Préfectoral annuel relatif à l’ouverture et à la fermeture de la chasse, pris 

pour chaque saison de chasse et pour le département concerné et après accord entre le 

SmageAa et le Preneur, la liste des espèces gibiers dont la chasse est interdite ou autorisée 

dans le cadre du présent bail est inscrite en Annexe 4.  

Cette liste est établie en fonction des enjeux cynégétiques et écologiques du site et peut être 

révisable selon les bilans de prélèvements.  

 

Article 8.7 – Espèces classées nuisibles et invasives et modalités de piégeage 

 

La régulation des espèces nuisibles reprise à l’Annexe 4 pourra se faire par tir.  
 

En complément, le piégeage pourra être utilisé uniquement pour détruire les espèces 

invasives. Seule l’utilisation des pièges de 1ère catégorie (cage piège) sera autorisée. Cette 

catégorie de piège ne nécessite pas l’agrément piégeur. Néanmoins, une déclaration en mairie 

est obligatoire avant utilisation.  

En cas de surabondance d’espèces nuisibles qui serait de nature à porter préjudice aux 

cultures ou aux milieux naturels, le SmageAa pourrait mettre en demeure le Preneur de 

procéder à leur destruction dans un délai déterminé.  

Si le Preneur ne peut satisfaire à cette mise en demeure, des actions de chasses 

supplémentaires pourraient être ordonnées. 
 

A noter que le SmageAa assure une mission de régulation du rats musqués au niveau des 

berges de l’Aa sur ses propriétés. 

 

Article 8.8 – Modes de chasse autorisés 

 

En vertu de l’arrêté préfectoral relatif à l’ouverture et à la fermeture de la chasse, pris pour 

chaque saison de chasse, et conformément à l’accord entre le SmageAa et la Société de chasse 

de St Martin d’Hardinghem, preneur, une liste des modes de chasses autorisés ou proscrits est 

arrêtée en Annexe 5. 

 

Article 8.9 – Rapport annuel et Comité de suivi 

 

Le Preneur du contrat de chasse remettra au SmageAa un bilan chiffré des prélèvements 

effectués sur l’ensemble des parcelles à la fin de la saison de chasse afin que celui-ci ait 

connaissance de l’aspect quantitatif et qualitatif des prélèvements dans l’optique d’ajuster au 

besoin la gestion des parcelles concernées par le présent contrat de chasse.   

 

Par ailleurs un Comité de suivi se réunira 1 fois par an après la saison de chasse écoulée afin 

de dresser un bilan de l’activité et d’adapter au besoin certains critères du présent contrat. 

Celui-ci réunira les représentants du SmageAa, le maire de St Martin d’Hardinghem et les 

représentants de la société de chasse de St Martin d’Hardinghen (Président + 1 membre) et 

des partenaires techniques si besoin (Fédération de chasse, Conservatoire des espaces 

naturels). 

 

Article 8.10 – Aménagements et actions cynégétiques sur le territoire de chasse 

 

Pour tous travaux ou aménagements d'amélioration présentant un caractère d'utilité certaine 

pour la chasse, le Preneur doit obtenir préalablement l'autorisation du SmageAa pour les 

réaliser.  
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Peuvent être concernés par cette disposition les actions visant à : 
 

- abattre ou arracher des plantations végétales ponctuelles, linéaires ou 

surfaciques, 
 

- réaliser des travaux créant de nouveaux réseaux ou confortant ceux existants 

(chemins, layons …), 
 

 

A cet effet, avant toute action, le Preneur devra notifier sa proposition d’amélioration au 

SmageAa. Ce dernier s’engage à répondre à cette demande dans un délai de deux (2) mois à 

compter de la réception de celle-ci. 

 

Il est cependant interdit au Preneur : 
 

- réaliser des pré lâchers de gibier, 
 

- de clore les parcelles reprises dans le présent contrat, 
 

- de mettre en place des cultures à gibier, 
 

- de créer des aménagements d’abreuvement ou d’agrainage, 
 

- d’agrainer ou d’affourager,  
 

- d’utiliser des produits phytosanitaires pour gérer des espèces végétales.   

 

Le SmageAa entretiendra ses biens dans le respect des droits et devoirs qui lui incombent en 

tenant compte des enjeux hydrauliques et écologiques du site. Il agira dans le respect de la 

préservation des habitats et de la faune sauvage et dans le respect des aménagements 

cynégétiques pouvant être mis en place. Toute orientation de gestion pouvant amener à 

modifier la nature des biens n’entrainera pas la remise en cause du présent bail de chasse. 

 

Article 8.11 – Conditions de gestion des populations 

 

Le Preneur s’engage à réguler les populations de gibiers pour maintenir un seuil de 

compatibilité avec l’activité agricole et la capacité d’accueil du milieu. La gestion de ces 

parcelles reste l’exclusivité du SmageAa ou des occupants agricoles en place. 

Le Preneur s’engage à informer le SmageAa de l’état des populations de gibier et le préviendra 

en cas de surpopulation ou de raréfaction d’espèces gibiers. 

 

De même, le Preneur informera le SmageAa de l’état des populations pour les espèces qui 

nécessiteraient d’être régulées afin que les modalités d’actions puissent être définies en 

concertation entre les deux parties signataires du présent Contrat. 

 

Article 8.12 – Conditions annexes 

 

Ce lot étant situé en fond de vallée humide à proximité de la rivière Aa, de ruisseaux et 

sources, le Preneur s’engage à utiliser des munitions de substitution au plomb tel que prévu à 

l'article L. 424-6 du code de l'environnement et précisé par la Circulaire DNP/CFF N° 2006-11 

du 4 avril 2006 relative à la définition des zones sur lesquelles a été instaurée une interdiction 

de l’usage du plomb de chasse (bande des 30 mètres - Annexe 6).  

 

Le Preneur s’interdit de laisser des déchets sur site et s’engage à contribuer à préserver l’état 

de propreté des lieux en ramassant notamment ses douilles et cartouches. 

 

La chasse pourra être suspendue momentanément un jour prévu pour la chasse tel qu’indiqué 

à l’article 8.4 pour permettre au SmageAa d’assurer quelques animations ponctuelles ou des 

opérations de travaux ou de gestion. Toutefois, le SmageAa s’engage à prévenir dans les 

meilleurs délais (15 jours à l’avance), le Preneur de la programmation de toute animation 

ayant lieu sur les parcelles concernées par ce règlement. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833905&dateTexte=&categorieLien=cid
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ARTICLE 9 – DOMMAGES 

 

Le Preneur ou tout résidant principal de la commune pratiquant la chasse dans le cadre de la 

présente convention, sera civilement responsable de tous dommages ou accidents causés aux 

tiers et au SmageAa, au cours ou à l’occasion de l’exercice du droit de chasser par lui-même, 

ses adhérents et de manière générale par toute personne autorisée par lui à chasser en ou 

hors de la présence de ses membres ainsi que par leurs animaux. 

 

A ce titre, de manière collective et à titre individuel, les personnes exerçant le droit de chasser 

sous la responsabilité du Preneur doivent souscrire une police d’assurance intégrant la pratique 

de la chasse et couvrant les dommages corporels, les dommages à autrui et liés aux animaux 

(chien de chasse).  

 

Pour rappel, la chasse sur le site quand celui-ci est inondé est interdite afin d’éviter 

tout risque d’accident. 

 

Le Preneur doit faire son affaire personnelle de toutes réclamations pouvant être adressées au 

SmageAa par les propriétaires ou agriculteurs riverains au sujet des dégâts causés aux 

récoltes par le gibier ou aux désagréments liés à la pratique de la chasse. En conséquence, il 

devra suivre tout procès pour son compte et, dans le cas où le SmageAa sera assigné, suivre 

le procès sous le nom de celui-ci. 

 

Le SmageAa, de son côté, s’engage à remettre aussitôt que possible et en temps utiles, toutes 

les pièces (lettre, acte) qu’il pourrait recevoir à cet égard, et s’interdit de transiger sur lesdites 

demandes sans le consentement exprès et par écrit du Preneur.  

 

ARTICLE 10 – REGLEMENT DES LITIGES ET SANCTIONS 

 

Toutes infractions aux lois et règlements, ainsi qu’aux dispositions du cahier des charges du 

présent Contrat, de la part du Preneur ou des personnes dont il est accompagné ou qu’il a 

autorisées à chasser, et des délits de chasse commis par les personnes sans titre, dans les 

parcelles reprises ici, entraineront la résiliation de plein droit du présent Contrat et la reprise 

intégrale de son droit de chasser par le SmageAa de manière unilatérale et sans délai. 

Le présent contrat est doté d’une valeur juridique au titre des articles L.1101 et L.1134 du 

Code Civil. 

 

Toutes difficultés et tous litiges, à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution du présent 

contrat qui ne pourraient pas faire l’objet d’un règlement à l’amiable entre les parties 

signataires, seront soumis à la juridiction compétente pour traiter ces cas. 

 

ANNEXES 

 

Annexe 1 - coordonnées des parties signataires du contrat 

Annexe 2 - plan de la zone d’application du règlement 

Annexe 3 – autorisation de chasser résidant commune et hors membre société  

Annexe 4 - listes des espèces gibiers interdites de chasse sur les parcelles 

Annexe 5 - liste des modes de chasse interdits sur les parcelles 

Annexe 6 - document explicatif de l’utilisation des munitions de substitution au plomb 

 

Fait le ……………………………………  à …………………………………………… . 

en 3 exemplaires 

 

Pour le SmageAa, Pour le Preneur  Pour la Commune 

Alain MEQUIGNON Chantal ROUSSEL Bertrand PRUVOST 

Président                                           Présidente   Maire 
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Annexe n°1 

 
Coordonnées des contacts  

 
 

 
 
 
 

Syndicat mixte pour la gestion des eaux de l’Aa (SmageAa) 

15 rue Bernard Chochoy 
62380 ESQUERDES 

Alain MEQUIGNON Président 
 

Agnès BOUTEL Directrice 03-21-88-98-82 

Vincent PRÊTRE Technicien 
03-21-88-98-86 

 

06-01-01-01-11 

 
 

Commune de St Martin d’Hardinghem 

15 Rue de l'Église  
62560 St Martin d’Hardinghem 

Bertrand PRUVOST Maire 
 

Mairie  03-21-39-53-68 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
Protection des données personnelles : 
Les informations recueillies sur ce formulaire sont enregistrées dans un fichier informatisé par le SmageAa pour le 
suivi de l’opération en référence. La base légale du traitement est le consentement. 
Les données collectées ne seront pas communiquées ni réutilisées en dehors de l’opération prévue. 
Les données sont conservées pendant la durée de la convention. 
Vous pouvez accéder aux données vous concernant, les rectifier, demander leur effacement ou exercer votre droit à la 
limitation du traitement de vos données. Vous pouvez retirer à tout moment votre consentement au traitement de vos 
données. 
Consultez le site cnil.fr pour plus d’informations sur vos droits. 
Pour exercer ces droits ou pour toute question sur le traitement de vos données dans ce dispositif, vous pouvez 
contacter le SmageAa : smageaa@smageaa.fr 
Si vous estimez, après nous avoir contactés, que vos droits « Informatique et Libertés » ne sont pas respectés, vous 
pouvez adresser une réclamation à la CNIL. 

 

Association de chasse de St Martin d’Hardinghem 

9 rue du Château 
62560 St Martin d’Hardinghem 

Chantal ROUSSEL Présidente 
03-21-93-48-24 
06-84-79-07-99 

4 rue de St Omer 
62560 St Martin d’Hardinghem 

Julien CORDIER Secrétaire 07-62-54-35-86 

mailto:smageaa@smageaa.fr
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Annexe n°2 

 
Plan parcellaire des propriétés du SmageAa 
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Annexe n°3 
 

 

AUTORISATION DE CHASSE SUR LES TERRAINS DU SMAGEAA 
 

 

 

Je soussigné(e) ………………………………………………………………………………………. atteste résider de  

 

manière principale sur la commune de St Martin d’Hardinghem à l’adresse suivante : 

 

………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

Téléphone : ………………………………………………………………………………. 

 

 

Dans le cadre de la convention de chasse passée entre le SmageAa et la Société de chasse de 

St Martin d’Hardinghem représentée par sa Présidente Mme Chantal ROUSSEL, et dont un 

exemplaire m’a été remis, je m’engage à respecter cette convention dans le cadre de la 

pratique de la chasse uniquement sur les parcelles reprises à l’article 2 de la convention. 

 

Cette possibilité m’est offerte en tant que résidant principal sur la commune de St Martin 

d’Hardinghem et en tant que non adhérent à la Société de chasse de St Martin d’Hardinghem. 

 

Par ailleurs : 

 

Je m’engage à être détenteur d’un permis de chasser et d’une assurance (responsabilité civile) 

pour pouvoir pratiquer la chasse sur les terrains repris à l’article 2. 

 

Je m’engage à me faire connaitre auprès de la Société de chasse de St Martin d’Hardinghem 

avant l’ouverture de la chasse afin que celle-ci puisse coordonner au mieux la pratique de la 

chasse sur ce territoire et m’informer des pratiques en vigueur dans un souci de respect de la 

convention et de respect de la sécurité sur le site. 

 

Je m’engage à fournir à la Société de chasse un bilan de mes prélèvements sur les parcelles 

concernées à la fin de la campagne de chasse dans le but de mieux connaitre les densités de 

gibier sur ce secteur. 

 

En cas de manquement, le SmageAa ou la Société de chasse de St Martin d’Hardinghem 

pourront m’interdire la pratique de la chasse sur ces terrains et sont en droit d’intenter toutes 

poursuite à mon encontre.  

 

Fait en 2 exemplaires  
 

Date :  
 
 
Certifie sur l’honneur           Société de chasse  
    de St Martin d’Hardinghem 

 
M/Mme ……………………..……….     (signature) 

(Signature) 
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Annexe n°4 

 
Espèces gibiers autorisées et interdites 

 
Sur la base de l’arrêté du 26 juin 1987, modifié par l’arrêté du 2 septembre 2016, et fixant la liste des 

espèces gibier dont la chasse est autorisée. 
 
Les espèces non présentes en région Haut de France ont été retirées. 
 
Cette liste est à mettre à jour selon les arrêtés préfectoraux du Pas-de-Calais établis avant chaque saison 
de chasse et précisant les espèces chassables, le classement des animaux nuisibles ainsi que les 
conditions spécifiques de chasse. 

 

Espèces gibiers autorisées 

Oiseaux 

Faisan commun Bécasse des bois 
Faisan vénéré Canard colvert 

Perdrix grise Oie(s) 
Perdrix rouge Canard(s) 

Caille des blés Sarcelle(s) 
Pigeon ramier Fuligule(s) 

Tourterelle Turque Bécassine(s) 
  

  

Mammifères 

Chevreuil 

Cerf 

Sanglier 

Lièvre 

Lapin de garenne 

 

Espèces nuisibles autorisées (groupe 1 et 2) 

Oiseaux 

Bernache du Canada 
Corbeau freux 
Corneille noire 

Etourneau sansonnet 

Geai des chênes 
Pie bavarde 

Mammifères 

Chien viverrin 
Raton laveur 

Vison d’Amérique 
Rat musqué 

Belette 

Fouine 
Martre 
Putois 
Renard 

Lapin de garenne 

 

Espèces interdites à la chasse 

Oiseaux 

Tourterelle des bois 
Foulque macroule 

Poule d’eau 

Vanneau huppé 
Alouette(s) 
Chevalier(s) 
Courlis(s) 

Mammifères 

Chat sauvage 
Vison d’Europe 

Genette 
Hermine 
Blaireau 
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Annexe n°5 
 

Modes de chasses autorisés et proscrits 
 

Chasse à tir (armes à feu et arcs) 

Chasse individuelle 

Chasse devant soi Autorisée 

Chasse à l’affût 

Autorisée 
 

sous conditions pour l’établissement des postes 
d’affuts et des espèces autorisées 

Chasse à l’approche Autorisée 

Chasse en groupe 

Chasse en battue Autorisée 

Chasse en « poussée 
silencieuse » 

Autorisée 

Autres modes de chasse 

 Piégeage 

 

Autorisée 
 

après information et accord du SmageAa 
 

sous condition du respect de la réglementation (date, 
type de piège, listes des espèces nuisibles) 

 Déterrage 
 

Interdit 

 Furetage 

 

Autorisée 
 

après information et accord du SmageAa 
 

sous condition du respect de la réglementation (date, 
liste des espèces, …) 

 Chasse à courre ou vénerie Interdit 

 Chasse aux toiles Interdit 

 Chasse au vol Interdit 

 Chasse au leurre Interdit 

 Chasse de nuit Interdit 

 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 



 

 
  14 
 

Annexe n°6 

 
Brochure d’information « Chasse en Zones Humides » 

 

de la Fédération Nationale des Chasseurs 
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TRAVAUX DE RESTAURATION DE LA CONTINUITE ECOLOGIQUE 

TRANSVERSALE DE L’AA ET SES AFFLUENTS 
 

CONVENTION DE MANDAT DE MAITRISE D’OUVRAGE 

 
 

LE MOULIN ET L’ANCIENNE PISCICULTURE  
DE RENTY 

M. LOCQUET 
 
 
 
Entre :  
D’une part 

Monsieur Daniel LOCQUET demeurant 328 rue de l’Abbaye des Prés 59500 DOUAI 
 
Et 
 
D’autre part 
 
Le Syndicat mixte pour l’aménagement et la gestion des eaux de l’Aa, 15 rue Bernard Chochoy – 
62380 ESQUERDES, représenté par son Président, Alain MEQUIGNON, agissant en application d’une 
délibération de son comité syndical en date du xxxx, 
Maître d’ouvrage délégué, 

Désigné ci après le SmageAa,  
 

Il est exposé ce qui suit : 
 
L’une des missions du SmageAa est l’amélioration de la qualité des milieux naturels. Les ouvrages, 
digues et merlons de curage présents sur la rivière ou le long de la rivière sont des facteurs 
perturbant le fonctionnement de cet écosystème. Le SmageAa a proposé de rechercher des 
solutions pour en réduire l’impact.  
 
La présente convention porte sur le site du moulin et de l’ancienne pisciculture de RENTY que 
possèdent M. LOCQUET, Mme HEUMEL et Mme ANSEL.  
Une convention d’étude conception a été signée, précédemment, entre M. LOCQUET et le SmageAa 
pour définir les travaux nécessaires pour restaurer le site. Cette phase conception couvre les 
études nécessaires aux travaux et les procédures nécessaires jusqu’à l’obtention des autorisations 
administratives de travaux (Dossier Loi sur l’eau).  
 
Le SmageAa a présenté les études d’avant-projet à M. LOCQUET ce qui a permis de retenir le 
scénario d’effacement du vannage du moulin et de remise à l’état naturel l’ancienne pisciculture. Le 
projet établi sur cette base par le maître d’œuvre a été présenté et validé par le propriétaire. Le 
SmageAa va désormais engager les procédures réglementaires pour réaliser les travaux, à savoir : 

• Les travaux de démontage de l’ouvrage, 
• Les travaux de terrassements nécessaires pour créer le nouveau lit, 
• Les travaux d’aménagement de la berge du nouveau lit, 
• Le retrait des éléments maçonnés et de l’amiante présents sur le site, 
• Le nivellement des bassins et la création de 2 dépressions humides. 

 
 
La présente convention définit la nature et les conditions techniques et financières de réalisation de 
cette délégation de maîtrise d’ouvrage. 

 
Ceci étant exposé, il est convenu ce qui suit : 
 
 
 



 

 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
La présente convention a pour objet, de confier au SmageAa, qui l’accepte, le soin de réaliser, au 
nom et pour le compte de M. LOCQUET, les travaux d’aménagement du site du moulin et de 
l’ancienne pisciculture de RENTY pour y restaurer la continuité écologique longitudinale et 
transversale. Ces travaux se feront sur les parcelles AS55, AS58, AS59 et AD136. 
 
ARTICLE 2 – TRAVAUX REPRIS DANS LA CONVENTION 
Les travaux pour lesquels M. LOCQUET donne mandat au SmageAa, sur la base de la note d’avant-
projet sommaire de janvier 2021, sont : 
 

• La démolition des bassins bétonnés et des canaux d’évacuation et la remise à l’état naturel 
du site sur environ 30 100 m² et la création de 2 dépressions humides, 

• La suppression du vannage et le déplacement du cours d’eau, 
• La reprise des berges, 
• La mise en place d’une passerelle, 
• La suppression des éléments amiantés, 
• Le démontage de l’anciens bâtiments d’exploitation. 

Le mémoire technique et les plans de réalisations ont été fournis en janvier 2021. 

 
ARTICLE 3 – QUALITE DE MANDATAIRE 
Dans tous les actes et contrats passés par le SmageAa, celui-ci devra systématiquement indiquer 
qu’il agit au nom et pour le compte de M. LOCQUET. 
 
ARTICLE 4 – DUREE DU MANDAT 
Le mandat prend effet à compter de la notification de la présente convention. A partir de cette date 
le SmageAa succède à M. LOCQUET dans ses droits et obligations vis-à-vis des tiers pour 
l’exécution des missions qui lui sont confiées par le présent mandat. Il prendra fin par la délivrance 
du quitus au SmageAa. 
 
ARTICLE 5 – FINANCEMENT 
Le SmageAa s’engage à assurer la recherche du financement de l’opération sur la base de 
l’estimation prévisionnelle qui a été fixée lors des études de maîtrise d’œuvre. Le coût d’objectif, 
valeur janvier 2021, a été établi via l’étude d’ avant-projet sommaire, à la somme de 

550 000 €TTC. 
 
Le plan de financement, à la date de la signature de la présente convention, est fixé comme suit : 
 

TRAVAUX DE RCE ET TRAVAUX  
D’ACCOMPAGNEMENT EN €TTC 

AGENCE DE L'EAU 
ARTOIS-PICARDIE 

60% 

EUROPE 
40% 

TOTAL 

Travaux 330 000,00 220 000,00 550 000,00 

Maîtrise d’œuvre 5 832,00 3 888,00 9 720,00 

Total TTC 335 832,00 223 888,00 559 720,00 

 
 
En tant que mandataire, le SmageAa s’engage à informer M. LOCQUET de tout dépassement tant 
au stade des études que pendant la phase opérationnelle. 
A cette fin, M. LOCQUET sera associé à toutes les réunions qui auront lieu et ayant trait à la 
réalisation de ces aménagements. 
 
Financement : 
Le SmageAa s'engage à rechercher les financements nécessaires à l'élaboration du projet décrit par 
la présente convention. 
Les fonds nécessaires seront notamment recherchés auprès de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie et 
de l’Europe sur la base des règles de financement établies par ces financeurs.  
Le SmageAa s’engage, en tant que Maître d’ouvrage délégué, à prendre en charge la part non 
financée du montant des travaux. 
En aucun cas M. LOCQUET ne sera sollicité pour le financement des travaux à réaliser, prévus ou 
complémentaires, sauf travaux supplémentaires à sa convenance qui ne serait pas finançable par 
les partenaires. 



 

 

 
Rémunération de mandat : 
Le mandat n’est pas rémunéré. Le SmageAa conserve à sa charge, ses frais internes de maîtrise 
d’ouvrage. En l’absence de rémunération du mandataire, il n’est pas prévu de pénalités applicables 
au SmageAa en cas de méconnaissance de ses obligations au titre de ce mandat. 
 
ARTICLE 6 – CONTENU DE LA MISSION DU SMAGEAA 
Le SmageAa assurera la Maîtrise d’ouvrage déléguée des travaux de restauration de la continuité 
écologique de l’Aa pour le site de M. LOCQUET selon les règles de l’art. 
 
C’est ainsi que le SmageAa assurera les missions suivantes : 

• Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles les ouvrages 
seront étudiés et réalisés. 

• Gestion du contrat de maîtrise d’œuvre en phase études et travaux pour l’exécution des 
missions relevant du présent mandat. 

• Gestion des études complémentaires : étude de sol, levés topographiques, 
coordonnateur SPS,  etc… 

• Gestion du (ou des) marché(s) de travaux 

• Lancement et gestion des procédures de marchés publics nécessaires pour le choix, des 
prestataires pour les études complémentaires et de l’entreprise titulaire des travaux 

• Signature et gestion de l’ensemble des marchés : versement de la rémunération de 
prestataires, réception,  gestion des garanties à compter de la réception des ouvrages, 
etc… 

• Gestion financière et comptable de l’opération en phase travaux 

• Gestion administrative 

• Action en justice le cas échéant 
 

ARTICLE 7 – ACCES AU SITE  
M. LOCQUET s’engage à faciliter l’accès des entreprises au site dans le respect de ses propriétés.  
 
ARTICLE 8 – GESTION DES OUVRAGES 
Dès que la réception des ouvrages sera prononcée, M. LOCQUET s’engage à accepter les ouvrages 
et à être le seul maître d’ouvrage et gestionnaire à compter de la date du procès-verbal de remise 
des ouvrages. 
 
ARTICLE 9 – SUIVI 
Le SmageAa, maître d’ouvrage délégué, s’engage à associer M. LOCQUET à toutes les réunions 
relatives à l’opération objet de la présente convention. 
M. LOCQUET pourra demander à tout moment au SmageAa la communication de toutes les pièces 
et contrats concernant l’opération. 
 
ARTICLE 10 – ACHEVEMENT DE LA MISSION ET CONSTAT D’ACHEVEMENT 
La mission du SmageAa prend fin par le quitus délivré par M. LOCQUET. 
 
Ce quitus est délivré à la demande du SmageAa après exécution complète de ses missions et 
notamment : 

• la réception des ouvrages, la levée des réserves de réception, la mise à disponibilité 
des ouvrages. 

• L’expiration du délai de garantie de parfait achèvement des ouvrages 
• La remise des DOE (dossiers des ouvrages exécutés) relatifs aux ouvrages 
 

M. LOCQUET doit notifier sa décision au SmageAa dans un délai de 4 mois suivant la réception de 
la demande de quitus. 
Le défaut de décision de M. LOCQUET dans ce délai vaut constatation par le mandant que le 
SmageAa a satisfait à toutes ses obligations. 
 
Si à la date du quitus, il subsiste des litiges entre le SmageAa et certains de ses cocontractants au 
titre de l’opération, le SmageAa est tenu de remettre à M. LOCQUET tous les éléments en sa 
possession pour que celle-ci puisse poursuivre les procédures engagées par ses soins. 
 
ARTICLE 11 – CAPACITE D’ESTER EN JUSTICE 



 

 

Le SmageAa pourra agir en justice pour le compte de M. LOCQUET jusqu’à délivrance du quitus, 
aussi bien en tant que demandeur que défendeur. Le SmageAa devra, avant toute action demander 
l’accord de M. LOCQUET. 
 
ARTICLE 12 – ENGAGEMENTS DU BENEFICIAIRE 
M. LOCQUET suite à la réception des travaux, et pour une durée de 15 ans, s’engage à : 

• Accueillir les écoles locales pour la découverte du site et de ses milieux naturels (sur 
demande préalable et encadrement par le SmageAa), 

• A laisser l’accès encadré au site lors des journées du patrimoine, des zones humides et de 
l’Europe (financement FEDER), ces visites se faisant sur inscription préalable et avec 
l’accompagnement du SmageAa. 

• Accepter le suivi naturaliste du site que souhaiterait mettre en place le SmageAa ou ses 
partenaires, 

• Etre accompagné pour la gestion de la zone humide (mise en place d’un plan de gestion). 
 
La présente convention prendra effet à compter de la date de sa signature par les parties ; elle 
devra être annexée à tout contrat de vente. 
 
ARTICLE 13 – RESILIATION DE LA CONVENTION 
La résiliation de la convention pourra être prononcée par toute partie, pour une des raisons 
suivantes :  

• Pour une cause d’intérêt général, 

• En cas de manquement grave, par l’une des parties à l’une des obligations au titre de la 
présente convention, 

• En cas de non obtention des autorisations administratives pour la réalisation des 
ouvrages. 

 
La résiliation ne pourra intervenir que dans un délai de 15 jours après mise en demeure notifiée 
par lettre recommandée avec accusé de réception. La période de 15 jours devra être mise à profit 
par les parties intéressées pour trouver une solution par conciliation amiable. 
 
ARTICLE 14 – LITIGES 
Les parties cocontractantes conviennent de mettre en œuvre tous les moyens dont elles disposent 
pour résoudre de façon amiable tout litige qui pourrait survenir dans l’appréciation de 
l’interprétation de cette convention.  
 
Si toutefois un différend ne pouvait faire l’objet d’une conciliation entre les parties, il sera soumis 
aux tribunaux compétents. 
 
La présente convention est établie en deux exemplaires originaux 
 
Fait à ESQUERDES, le …………..  
 
Pour le SmageAa M. LOCQUET 
Le Président       
Alain MEQUIGNON 


















